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1.  INTRODUCTION 

Depuis 1998, le Bénin a adopté la GIRE (Gestion Intégrée de Ressources en Eau) 

comme approche de gestion des ressources en eau sur l’ensemble du territoire.  

Malgré son adoption en mars 1998, l’opérationnalisation de la GIRE sur le terrain a 

connu du retard dans sa mise en œuvre.  

Le projet d’Appui à la Gestion Intégrée des Ressources en eau dans un contexte de 

changement climatique (AGIR-Eau) vient à point nommé pour contribuer à l’opération-

nalisation de la GIRE sur le terrain à travers son accompagnement à la DG Eau et aux 

communautés à la base. C’est dans cette perspective, que le projet AGIR-Eau a ac-

compagné l’élaboration des Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’eau (SAGE) 

dans les sous bassins de la Mékrou, du Pendjari et pour l’élaboration du Plan National 

de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE). Aussi, le projet AGIR-Eau 

a accompagné la mise en place des CLE (Comités Locaux de l’Eau).  

Les comités locaux de l’eau, ont dans le cadre de la mise en œuvre du projet AGIR-

Eau bénéficié des mesures GIRE que sont :  la protection des berges à travers le 

reboisement, les sensibilisations et la délimitation des francs bords, la lutte contre la 

pollution et l’ensablement des cours et plans d’eau (maraîchage), l’adoption de bonnes 

pratiques pour la gestion des ressources halieutiques (pêcherie, pisciculture en cages 

flottantes, piscicultures dans les bassins piscicoles), la gestion des conflits sociaux 

(mise en place des abreuvoirs et lavoirs), l’amélioration de la recharge des eaux sou-

terraines (mise en œuvre du concept de smart valley), etc.  

Le présent rapport relatif à la capitalisation des mesures GIRE mises en œuvre par le 

projet AGIR-Eau, décrit le contexte de mise en œuvre des mesures GIRE, le proces-

sus de mise en œuvre des mesures et surtout les leçons apprises et les recomman-

dations pour les prochaines phases de mises en œuvre des mesures GIRE.   

2. CONTEXTE  

Le Programme d'Appui à la Gestion Intégrée des Ressources en Eau dans le contexte 
du Changement Climatique (AGIR-Eau, GIZ) appuie les structures de l’Etat à savoir le 
Ministère de l’Énergie, de l’Eau et des Mines (MEEM) et le Ministère du Cadre de Vie 
des transports, en charge du développement durable (MCVT) respectivement dans la 
promotion de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) et dans la Gestion 
professionnelle des Eaux usées et boues de vidange.  

Dans le cadre de son appui au Ministère de l’Energie, de l’Eau et des Mines à travers 
la Direction Générale de l’Eau et ses services déconcentrés, une des missions du pro-
gramme AGIR-Eau est : la mise en œuvre de la GIRE au niveau local et le soutien 
institutionnel dans le secteur Eau et Assainissement au Bénin.  Conformément à cette 
mission le programme AGIR-Eau est chargé de mettre en place et d’accompagner les 
acteurs des comités locaux de l’eau (CLE) dans l’exercice de leur fonction en renfor-
çant leurs capacités opérationnelles d’action et en les dotant de méthodes et outils 
appropriés pour réussir leur mission.  



 
 

5 
 

En vue de rendre effective la GIRE locale, le projet AGIR-Eau a donné un appui tech-
nique et financier pour la mise en place des CLE et des mesures GIRE.  

C’est ainsi qu’au plan local, pour l’atteinte des objectifs du programme, des partenaires 
locaux ont été financé. Il s’agit entre autres de : l’appui aux Directions Départemen-
tales de l’Energie, de l’Eau et des Mines de l’Atacora, du Couffo, du Mono et de 
l’Ouémé pour la mise en place et du renforcement des capacités des Comités Locaux 
de l’Eau (CLE) au niveau de unités hydrographiques à enjeux GIRE pour l’identification 
et le développement des mesures GIRE.  

Le programme AGIR-Eau tire vers la fin de sa première phase et il s’avère nécessaire 
de faire la capitalisation des mesures GIRE développées et de tirer des leçons et re-
commandations en vue de leurs améliorations dans les prochaines phases. 

  

3. OBJECTIFS 

Les objectifs de cette capitalisation sont les suivants : 

- Produire une documentation technique (succes stories) sur les différentes me-
sures GIRE mise en œuvre dans le cadre du programme AGIR-Eau ;  

- Produire des factsheets à partir de toutes les informations recueillies ; 

- Faire ressortir les résultats obtenus, les leçons apprises de ces expérimenta-

tions sur le terrain et des recommandations pour la mise en place des mesures 

GIRE dans les prochaines phases. 

 

4. DEMARCHE METHODOLOGIQUE  

L’approche méthodologique adoptée pour la réalisation de cette mission de capitalisa-

tion est une approche participative qui s’est déroulée en plusieurs étapes : 

1. Cadrage de la mission : Il s’est tenu en vidéo conférence avec les équipes du 

programme AGIR-Eau au niveau central et également avec les équipes de ter-

rain. Il s’est agi de préciser les contenus et sens des termes de références et 

de la clarification de l’attente du programme par rapport à la capitalisation. A 

cette même occasion, la documentation a été partagée avec le consultant pour 

lui permettre d’avoir une idée sur les activités réalisées de même que sur les 

dispositions de mise en œuvre du programme. Un procès-verbal en a été rédigé 

et partagé par mail avec les différents participants au cadrage. Ce procès-verbal 

a constitué le rapport de démarrage de la mission.  

2. Documentation sur les mesures GIRE réalisées : la documentation a con-

sisté en la prise de connaissance des activités réalisées par les différentes 

équipes d’accompagnement des CLEs ainsi que les procès-verbaux et rapports 

élaborés par les membres des CLEs disponibles auprès des équipes de mise 

en œuvre du programme AGIR-Eau. Parmi ces documents figurent les docu-

ments de projet portant sur la mise en place des différentes mesures, les pro-

cès-verbaux des différentes séances de mise en place des CLEs, ainsi que les 
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rapports d’exécution des mesures. Les informations recueillies dans la docu-

mentation, ont été complétées par les entretiens au cours des visites de terrain. 

3. Les visites de terrain : Elles ont été effectuées en trois (3) phases. Une pre-

mière phase réalisée dans le département de l’Ouémé. La seconde phase s’est 

déroulée dans les départements du Mono et du Couffo et le troisième phase 

dans le nord (département de l’Atacora, département de la Donga et le dépar-

tement du Borgou). Les visites de terrain ont été effectué sur la période du 

02/06/2025 au soir jusqu’au 27/06/2025. En plus des entretiens, elles ont été 

aussi l’occasion pour apprécier les infrastructures réalisées. Il faut noter qu’à 

chaque étape de la visite de terrain, il y avait un ou deux membres de l’équipe 

de terrain.  

4. Le débriefing des visites de terrain : le débriefing est réalisé avec le person-

nel de AGIR- Eau qui nous a accompagné sur le terrain sous forme d’échange 

sur les observations du terrain. Au niveau national, c’est plutôt un bref partage 

des appréciations du terrain. 

5. L’élaboration du rapport et des documents annexes (factsheets et Succes 

Stories) : Consiste en la consignation des différentes observations de terrain, 

de faire ressortir les succès et les leçons apprises de la réalisation des mesures 

GIRE et des recommandations pour les prochaines phases. 

 

5. REALISATIONS CAPITALISEES 

5.1 Concernant les Comités Locaux de l’Eau accompagnés   

Un total de onze (11) comités locaux de l’eau et de quatre (4) associations ou groupe-

ments ont été visités. En général, ce sont les membres du bureau des comités locaux 

de l’eau eeet les représentants des structures d’accompagnement qui ont été rencon-

trés. Les comités locaux de l’eau regroupent les familles d’acteurs de la filière eau. En 

général, ce sont les familles d’acteurs comme : les agriculteurs, les maraîchers, les 

éleveurs, les pêcheurs, les mareyeuses, les structures déconcentrées de l’Etat, les 

Agences Territoriales de Développement Agricole (ATDA), les communes, etc.  

Les CLEs ont été mis en place à la suite d’un processus bien défini dont l’aboutisse-

ment a été la reconnaissance officielle par les autorités compétentes. La durée du 

processus varie d’un CLE à un autre et dépend de la motivation / dynamisme des 

personnes conduisant le processus. A la date d’aujourd’hui, certain CLE n’ont toujours 

pas obtenu de reconnaissance officielle. Malgré la non-disponibilité d’acte officiel de 

reconnaissance, les CLEs assurent bien leur rôle et responsabilité.  

Les membres des bureaux des CLEs ont bénéficié des formations en renforcement de 

capacités. Il s’agit des formations sur les thématiques suivantes : 

• Les rôles et responsabilités des membres des bureaux de CLE ; 

• La vie associative ;  

• La veille citoyenne en matière de GIRE ;  

• La pollution des ressources en eau et action de protection de la ressource en 

eau ;  
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• L’élaboration et mise en œuvre des plans d’action GIRE ; 

• La gestion des conflits ;  

• La sensibilisation GIRE (gestion et protection de la ressource eau) et plai-

doyers ;  

• La réalisation des pare feux ; 

• La fabrication et l’exploitation des ruches ;  

• L’approche transformatrice du genre ;  

• L’agriculture écologique (notamment sur le maraîchage) ;  

• Les formations spécifiques liées aux mesures GIRE mises en œuvre (reboise-

ment, pisciculture, maraîchage, aménagement hydroagricole) ;  

• La reddition de compte ; etc. 

Grâce aux formations reçues, les CLEs ont conduit plusieurs activités notamment en 

matière de sensibilisation, de veille citoyenne et de lutte contre la pollution de la res-

source, des plaidoyers envers les autorités locales soit pour leur reconnaissance soit 

pour la prise d’acte d’interdiction d’activités polluantes des ressources en eau. Les 

activités des CLEs s’étendent également à la gestion de l’eau entre famille d’acteurs, 

à la gestion des conflits d’usage de l’eau en vue de l’instauration d’un climat de paix 

et de cohésion sociale, à la tenue des réunions statutaires et à la gestion administrative 

et financière de leur organe. Dans certains cas, les CLEs avec la mise en place des 

mesures GIRE, ont développé des mesures alternatives de financement de leur fonc-

tionnement (un pourcentage des revenus issus de l’exploitation de la mesure GIRE est 

destiné au fonctionnement du CLE ou des activités des familles d’acteurs accompa-

gnées).  

Ces formations ont permis aux membres des bureaux d’assumer leur rôles et respon-

sabilités en matière de coordination de la GIRE sur leur espace de compétence. 

Malgré les différents atouts dont disposent les bureaux des CLES, certaines difficultés 

ont été notées. Nous pouvons retenir les cas de : 

• Réticences de la population aux actions GIRE (surtout si leurs intérêts sont en 

jeux) ;  

• Non - paiement des cotisations par certaines familles d’acteurs ;  

• Vandalisme (destruction des plaques de sensibilisation, destruction des cages 

flottantes ou de vols de poissons, destruction des plants, etc.) ; 

• Non - tenue régulière des réunions pour diverses raisons ;  

• Mauvais entretien et la destruction des plants.  

 

5.2 Concernant les mesures GIRE mise en œuvre    

Environ une dizaine de mesures GIRE ont été développées par le programme AGIR-

Eau. Il s’agit de : 

• Apiculture 

• Pisciculture (en cage flottante ou en bassin) ;  

• Reboisement  
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• Délimitation des francs- bords ;  

• Aménagement des canaux pour offrir des services écosystémiques et le déve-

loppement des pêcheries ;  

• Lavoir et abreuvoir (mesure d’appui à la paix et la cohésion sociale) ;  

• Maraichage ;  

• Aménagement pour les cultures rizicoles à travers le Smart Valley. 

Les mesures GIRE mises en place répondent à plusieurs objectifs convergeant toutes 

à la gestion intégrée des ressources en eau. Ainsi, 

• L’Apiculture : L’apiculture est une technique d’élevage des abeilles pour obte-

nir le miel. Elle a pour objectif de diminuer la pression sur les essences fores-

tières en suppléant au manque de revenus par les recettes de la vente du miel 

• La pisciculture : elle concerne la pisciculture dans les cages flottantes ou en 

bassin. Elle a pour objectif de restaurer l’écosystème aquatique, de réduire la 

pression sur les ressources halieutique, de palier à la rareté des produits ha-

lieutiques et d’offrir à la communauté des revenus. 

• Le reboisement a pour objectif la restauration des forêts autour des plans 

d’eau, la lutte contre l’ensablement du plan d’eau, l’évitement de l’érosion des 

berges et également l’assurance de la conservation / protection de ces der-

nières. Il favorise également la reproduction des poissons. 

• La délimitation des francs-bords : son objectif est la délimitation de l’espace 

protégé où les activités polluantes ou dévastatrices sont interdites 

• L’aménagement des canaux pour offrir des services écosystémiques et le dé-

veloppement des pêcheries a pour objectif de renforcement de la résilience des 

populations face au changement climatique à travers des actions socio-écolo-

giques dans la Basse Vallée de l’Ouémé en lien avec la restauration durable de 

services écosystémiques liés aux ressources en eau. En effet, les canaux favo-

risent le développement des activités économiques (transport, échanges com-

merciaux de produits agricoles et de produits halieutiques) des communautés 

vivantes dans les zones semi – lacustres.  

• Lavoir et abreuvoir (mesure d’appui à la paix et la cohésion sociale) : Cette 

mesure a pour objectif de contribuer à la cohésion entre les cultivateurs et les 

éleveurs et à la cohésion sociale en général dans les espaces ruraux dans l’em-

prise des unités hydrologiques. 

• Maraichage : cette mesure pour la plupart des sites vise la réduction de la dé-

gradation des berges des plans d’eau et l’amélioration de la nutrition des popu-

lations, l’amélioration des revenus. 

• Aménagement pour les cultures rizicoles à travers le Smart Valley : il vise 

l’amélioration de la production de riz local dans les bas-fonds grâce à une ges-

tion de l'eau et des terres plus efficace et durable dans un contexte de change-

ment climatique. 

Les différents CLEs ont bénéficié de la part du programme eau des appuis techniques 

et financiers.  
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L’appui technique est principalement constitué de l’accompagnement technique du 

personnel du programme (personnel de AGIR-Eau, du personnel du consortium de 

bureaux d’études Dorsch-Impact et Cosinus. 

L’appui financier est constitué du financement des formations de renforcement de ca-

pacités, du financement des mesures GIRE et du financement du fonctionnement du 

personnel du programme AGIR-Eau et de Dorsch-Impact. 

6. APPUIS APPORTES AUX COMITES LOCAUX DE L’EAU 

La GIZ accompagne la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Eau à travers 

plusieurs initiatives dont le projet d’Appui à la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

dans le contexte du Changement Climatique (AGIR-Eau). Cet accompagnement est 

assuré depuis plusieurs années à travers divers programmes que sont le programme 

Eau et Assainissement (PEA), le programme Sectoriel Eau, Hygiène et Assainisse-

ment (ProSEHA) et le programme d’Appui à la Gestion Intégré des Ressources en Eau 

dans un contexte de changement climatique (AGIR-Eau). 

Dans le cadre du mandat intitulé « Mise en œuvre de la GIRE au niveau local et soutien 

institutionnel dans le secteur Eau et Assainissement au Bénin » le consortium Dorsch-

Impact Cosinus Conseils est chargé d’accompagner les parties prenantes pour la mise 

en œuvre des activités notamment au niveau local avec les CLEs et les communes. 

Les CLEs sont des structures naissantes de gestion intégrée des ressources en Eau. 

Dans le cadre institutionnel de la GIRE au Bénin, ils sont positionnés comme étant des 

organes ayant pour compétence la mise en œuvre au niveau local de la GIRE. 

Ainsi, le consortium Dorsch-Impact COSINUS, œuvre pour le renforcement des capa-

cités des membres des CLEs afin de leur permettre de disposer des compétences 

pour mieux jouer les rôles et d’assumer les responsabilités qui sont les leurs tant au 

plan technique que financier. Toutefois, il est à noter qu’avant le recrutement du con-

sortium de bureaux d’études DORSCH- IMPACT COSINUS, le travail d’accompagne-

ment des communautés a été assumé par des ONGs comme Joint For Water dans 

l’Ouémé, CREDEC dans la Donga et AMN dans le Mono 

Au plan technique, les agents communaux mis en place par le consortium Dorsch-

Impact Cosinus et avant eux le personnel des ONG Joint for Water, CREDEC et AMN,  

ont accompagné : 

• Le processus de mise en place des CLEs ;  

• Les formations des membres des bureaux des CLEs et les restitutions des dites 

formations aux autres membres des CLEs ;  

• Le suivi au quotidien des CLEs dans leur rôle, qui se fait soit directement par 

les AC ou par une ONG locale sous la responsabilité du consortium de bureaux 

d’études en fonction des compétences nécessaires ;  

• Le suivi de la mise en œuvre des mesures GIRE.  
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En dehors du personnel du consortium de bureaux d’études Dorsch-Impact Cosinus, 

AGIR-Eau dispose sur le terrain des conseillers techniques (CT), qui accompagnent 

également la mise en œuvre du programme dans son ensemble. 

Au plan financier, il s’agit du financement de la réalisation des mesures GIRE, du fi-

nancement des diverses formations, des visites d’échanges et de diverses études ainsi 

que du financement de l’organisation et de la célébration des journées statutaires no-

tamment la Journée Mondiale de l’Eau(JME), la Journée Mondiale de la Terre (JMT), 

la Journée Nationale de l’Hygiène et de l’Assainissement (JNHA) avec les autorités 

compétentes au niveau décentralisé et déconcentré de l’Etat avec la participation des 

membres des CLE. Ce financement est directement assuré par le projet AGIR-Eau, et 

le suivi du financement par les AC et CT.   

 

7. DIFFICULTES RENCONTREES  

Au nombre des difficultés rencontrées, dans la majeure partie, il s’agit des problèmes 

fonciers, des réticences des propriétaires terriens, des difficultés d’accès aussi liées à 

la période de déroulement de la mission (saison pluvieuse) et parfois à l’absence de 

certains membres des bureaux de CLEs du fait de la distance qui sépare leur lieu de 

résidence au lieu de rencontre. Cette difficulté est également la cause de non tenue 

régulière des réunions statutaires des membres de certains bureaux de CLE.  

 

8. LEÇONS APPRISES ET RECOMMANDATIONS 

1. Importance de la sensibilisation : la population faute de connaissance et d’in-

formation sur le bien fondé de certaines actions ne comprend pas la nécessité 

de l’action. C’est pourquoi, il est important de réaliser des sensibilisations et de 

s’assurer que la population comprend bien le pourquoi de l’action. 

2. L’adhésion et l’implication de la population aux actions : l’adhésion et l’im-

plication de la population facilitent le suivi et la durabilité de l’action. En effet, la 

population surtout celle qui exploite les sites de réalisation des mesures GIRE 

doit être convaincue de la prise en compte de leur intérêt dans la réalisation de 

ces mesures. C’est le seul gage d’un bon suivi de l’action par la population.  

3. L’implication de la population dans le choix des essences pour le reboi-

sement : la population a l’impression que les essences forestières retenues 

pour le reboisement ne correspondent pas à leur aspiration. Pour la plupart, elle 

aurait souhaité des arbres fruitiers à la place des essences forestières. Pour les 

prochaines campagnes de reboisement en tenir compte et prévoir quelques 

pieds d’arbres fruitiers  

4. Pour ce qui concerne les reboisements : il est préférable que les plants 

soient mis en terre pendant la grande saison pluvieuse et non la petite pour 

éviter à ces plants un stress hydrique préjudiciable à leur survie.   

5. Pour la délimitation des francs – bords : il est nécessaire de vulgariser les 

lois relatives à la délimitation des francs- bords et même prendre en compte le 
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dédommagement des occupants de ces francs -bords en collaboration avec les 

autorités locales en leur suggérant d’autres sites. 

6. Pour les actions de répression des actes illégaux (par exemple la répression 

pour l’utilisation des engins de pêche prohibés), ne pas prendre départ de la 

maison d’un membre de CLE ou d’un site de mesure GIRE. 

7. Baisse de la motivation au niveau de certains membres des bureaux de 

CLEs : le travail des membres de bureau des CLEs repose essentiellement sur 

le bénévolat. Ces derniers abandonnent leurs occupations pour se consacrer 

aux tâches relatives à leur responsabilités. Au fil des années s’installe alors une 

baisse de la motivation surtout au niveau des CLEs qui ne disposent pas de 

source de financement pour leur fonctionnement ne serait pour le paiement des 

jetons de présence. Parfois, ils sont obligés de sortir de l’argent de leurs propres 

poches pour assurer les déplacements. Appuyer les CLEs à la mise en place 

de sources de financement alternatives, notamment à travers les activités gé-

nératrices de revenus (exploitation des opportunités comme, la pisciculture, 

l’apiculture, la pêche, etc.) 

8. Autres sources de démotivation est l’accompagnement financier du pro-

gramme qui n’est pas étendu à tous les CLEs, surtout les plus anciens. Ceci 

a créé une frustration. Ces anciens CLEs estiment qu’ils sont laissés pour 

compte et que le programme ne leur donne aucun accompagnement pour leur 

fonctionnement. Pour éviter ce malentendu, le programme devra répartir le bud-

get disponible pour les mesures GIRE en fonction des priorités des plans d’ac-

tion, les limiter à un pourcentage donné et aussi disposer d’un montant minimal 

à octroyer à chaque CLEs pour la mise en œuvre d’une mesure GIRE généra-

trice de revenu. 

9. Les mesures GIRE réalisées avant l’installation des CLEs doivent faire ob-

jet d’un suivi rapproché et reversées dans le patrimoine des CLEs : Nous 

suggérons que leur gestion soit confiée directement aux CLEs en non par l’in-

termédiaire des groupements ou associations. 

10. Les alevins résistent très peu à la chaleur : Pour leur mise en place, privilé-

gier les périodes de fin avril à juillet ; puis de novembre à février. 

11. Les appuis techniques spécialisés : cette recommandation concerne surtout 

la pisciculture, il est nécessaire de prolonger un peu plus la durée de prestation 

du technicien en pisciculture de manière à s’assurer d’une relève de cette com-

pétence au sein des CLEs, la durabilité de la mesure en dépens. En effet, dans 

le compte d’exploitation, ce poste représente plus de 50% des dépenses d’où 

la nécessité de former tout au moins sur le tas un membre de CLE pour sa 

pratique. Le constat est que les 6 mois de prestation ne sont pas suffisants pour 

s’assurer d’un relais compétent.  

12. Pour le maraîchage : l’utilisation de l’énergie solaire est une bonne chose et 

participent bien à la réduction de la pollution de l’environnement, cependant la 

durée de pompage constitue une limite pour l’activité. Très vite, vers la fin de 

l’ensoleillement, des problèmes de pénurie d’eau se font constatés. Nous sug-

gérons d’augmenter les capacités de stockage d’eau sur les sites concernés.    
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9. CONCLUSION 

 

Le projet AGIR-Eau dans sa mission d’accompagner la mise en œuvre de la politique 

nationale de l’eau, a concrétisé le cadre institutionnel de la GIRE au niveau local avec 

la mise en place des CLEs. En accompagnant ces derniers par la réalisation des me-

sures GIRE, le projet AGIR-Eau a opérationnalisé la GIRE au niveau local en permet-

tant aux CLEs de faire la pratique de la GIRE dans un contexte de changement clima-

tique et en leur permettant de développer des mesures de résilience face aux 

changements climatiques.  

Les mesures ont touché plusieurs thématiques de gestion de l’eau au niveau local : 

• La répartition de l’eau entre divers usagers 

• La régénérescence de la ressource eau 

• La régénérescence des forêts 

• La conservation/ protection des eaux et sols 

• La réduction de la pression démographique sur les ressources naturelles 

• La prévention et la gestion des conflits 

• La prévention des catastrophes naturelles telles que les inondations 

• Etc. 

 Ces mesures ont pour la plupart permis de réduire les effets anthropiques sur la res-

source eau et ont contribué au développement d’un approche de gestion intégrée de 

la ressource eau au niveau local.   
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10. ANNEXES 
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10.1 TABLEAU DES MESURES GIRE MISES EN PLACE 

 

N° Mesures GIRE CLEs concernés 

1.   Apiculture CLE Fêtêkou 

2.   Pisciculture en cage flottante CLE Doukonta, CLE Wozo Dhati 

3.   Reboisement CLE Doukonta, CLE Wozo Dhati, 

CLE Térou, CLE Yakabissi, CLE 

Fêtêkou, CLE Corridor écologique 

4.   Délimitation des francs bords CLE Yakabissi 

5.   Aménagement des canaux pour of-

frir des services écosystémiques 

CLE Dangbo-Aguégués 

6.   Site de lavoir et d'abreuvoir de 

Bouérou, tèrou et de Gouré Bouli 

(mesure pour la paix en cours) 

CLE Bouérou, CLE de Térou 

7.   Maraichage CLE Doukonta, CLE Yakabissi 

(Kpessourou), CLE Bouérou, CLE 

du Corridor du Grand Couffo  

8.   Pisciculture CLE Togbadji, CLE Fêtêkou, CLE 

Yakabissi (Pessourou)  

9.   Aménagement des cultures rizi-

coles à travers le Smart Valley 

CLE Koukouangou-Koudadagou 

Source : Projet AGIR-Eau, Juin- 2025 
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10.2 FACTSHEETS SUR LES CLES 
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10.3 LES SUCCES STORIES 
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